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PROTOCOLE D’ACCORD (Version 02/12/21) 

Pour le 

TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ABATTOIR ET ATELIER DE DECOUPE » DE LA COMMUNE 

D’AMBERT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES « AMBERT LIVRADOIS FOREZ » AU 1er 

JANVIER 2022 

En préalable, il est rappelé ce qui suit : 

- Vu l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2021 qui confie la gestion de l’abattoir d’Ambert 
à la communauté de communes Ambert Livradois Forez à compter du 1er janvier 
2022 ; 

- Vu la délibération en date du 7 juillet 2021 qui confirme la volonté de transférer la 
gestion de l’abattoir municipal à la communauté de communes Ambert Livradois 
Forez ; 

- Vu les délibérations du 30 septembre 2021 qui créent la régie intercommunale à 
autonomie financière et le budget annexe « ABATTOIR INTERCOMMUNAL » 

 
La commune d’Ambert est propriétaire de l’abattoir situé : Avenue de la Dore - 63600 

AMBERT. Cet abattoir est géré en régie municipale depuis la délibération de création de la 
régie le 13 décembre 2019.  

 
La gestion intercommunale est actée dès le 1er janvier 2022 mais le devenir des 

bâtiments actuels n’est pas arrêté. Les élus communautaires doivent choisir entre 
réhabilitation/extension et construction neuve. Le projet de gouvernance nouvelle 
(public/privé) n’est pas encore défini. 

 
Dans l'attente de la détermination du futur mode de gestion du service public 

« Abattoir » par le conseil communautaire, il est indispensable, pour assurer la 
continuité du service public, de créer une régie intercommunale dotée de l'autonomie 
financière. 
 

La régie intercommunale a pour mission d'exploiter de façon transitoire les 
abattoirs à compter du 1er janvier 2022. L'atelier de découpe sera également exploité par 
la régie, dès lors que la découpe constitue une activité connexe à celle d'abattage. 
 

La régie est créée à titre provisoire en attendant de construire un nouveau projet de 

développement. Elle prendra fin sur décision du Conseil communautaire, lorsqu'un nouveau 

délégataire aura été choisi ou qu’un nouveau mode de gestion du service aura été adopté. 



 

2 
 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de la présente convention est de définir les modalités de transferts de la compétence 

« Abattoir et atelier de découpe » entre les cosignataires dans le but d’assurer une bonne gestion 

de la compétence.  

Le calendrier des étapes 

Rendu des études économiques : 2022 

Etudes de Maîtrise d’œuvre : 2022-2023 

Travaux : 2024-2025 

ARTICLE 2 – IDENTIFICATION DES PARTIES OBJET DU PROTOCOLE 

Entre les soussignés : 

La Commune d’Ambert, représentée par son Maire, Monsieur Guy GORBINET, en vertu de la 

délibération du  

Ci-après dénommée « Le propriétaire » 

Et 

La Communauté de Communes Ambert Livradois Forez, représentée par son Président, Monsieur 

Daniel FORESTIER,  

Ci-après dénommée « ALF » 

 

ARTICLE 3 – MISE A DISPOSITION DES BATIMENTS ET PARCELLES  

La commune d’Ambert met à disposition les parcelles et les bâtiments nécessaires à l’exploitation 

de la Régie. Pour régler toutes les modalités administratives et techniques, une convention de mise 

à disposition vient préciser les droits et obligations des parties. 

Dénomination : 

Propriétaire de la parcelle : Commune d’Ambert 

Section : AC 

Parcelle 5 et bâtiments  

Accès des abattoirs et Bassin de rétention potentiel sur la Parcelle 188  

 

ARTICLE 4 : TRAVAUX ET ENTRETIEN SUR BATIMENT ET PARCELLE 

Durant la mise à disposition des bâtiments et parcelles, la commune d’Ambert autorise 

sans réserve le conseil communautaire à entreprendre l’ensemble des travaux nécessaires à la mise 

en œuvre de la compétence « ABATTOIR INTERCOMMUNAL ».  
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Cette acceptation s’entend pour des mises aux normes mais aussi pour l’ensemble des 

projets nouveaux susceptibles d’être portés par la régie intercommunale. 

Sauf mention spéciale de la convention de mise à disposition, l’entretien des bâtiments 

et parcelles affectées à la compétence est à la charge exclusive de la régie d’Ambert Livradois Forez. 

ARTICLE 5 : BUDGET ET FINANCES 

La commune s’engage à solder les déficits et autres passifs du Service Public Industriel et 

Commercial (SPIC) communal au moment de la dissolution de la régie. Aussi elle : 

- met fin à la régie de recettes communale au 31/12/21 en ayant réglé l’ensemble des 
dettes, non valeurs et litiges relatifs à l’exploitation ; 

- régularise les impôts économiques durant la gestion en régie municipale ; 
- fait le solde de tout compte de la régie municipale au 31/12/2021 ; 
- s’engage à reprendre les bâtiments et biens en cas de demande expresse de restitution 

à la commune de la part d’ALF, en cas de désaffectation ; 
- s’engage à ne pas réaliser de nouveaux emprunts sur les budgets 201 et 204 d’ici le 

transfert effectif au 1er janvier ; 
- s’engage à autofinancer les travaux prévus dans le présent protocole d’accord. 
- s’engage à solder toutes les factures de travaux réalisés avant le transfert de 

compétence ; 
- approuve la proposition de méthode d’évaluation du transfert de charges qui sera 

proposée ultérieurement par le Président d’ALF à la CLETC. 
 

Sur la durée du protocole d’accord, la communauté de communes s’engage à porter le projet futur 

du SPIC de l’abattoir intercommunal. Aussi elle : 

- Evalue le transfert de charges dans les conditions d’un transfert de compétences au 
1er janvier 2022 

- Proposer une méthode d’évaluation du transfert de charges à la commune avant le 31 
décembre 2021 

- ALF s’engage à prendre une décision sur l’avenir des bâtiments avant le 30 juin 2022. 
- En cas de désaffectation du bien, (les bâtiments étant rendus obsolètes par la 

construction d’un abattoir neuf sur autre site), objet du présent protocole d’accord, 
ALF restitue, sans rétroactivité, l’AC transférée par la commune à l’euro prêt. 

- En cas de réhabilitation du bien, ALF s’engage à réunir une nouvelle CLETC pour étudier 
les modalités de révision de l’AC adoptée. 
 

ARTICLE 6 : TRANSFERT DES CONTRATS 

Pour le bon fonctionnement de la régie intercommunale, la commune  

- solde tous les dossiers RH : congés, formation, litiges en cours avec les salariés de l’abattoir. 
- traite l’ensemble des factures/recettes relatives à l’exercice 2021. Elle prévient ses 

partenaires de la fin de la régie au 31/12/2021. 
- envoie un courrier pour transférer les contrats à l’ensemble des fournisseurs/partenaires 

identifiés  avant le 15 décembre 2021 : EDF, GAZ, EAU, ASSAINISSEMENT, SIA, VERITAS, 
DESAUTEL, ALLIANZ, VEOLIA, NORMABEV, IPAL, INTERBEV, KPMG, etc. ; 

- informe par écrit les services de l’état du changement de régie : DDPP, SOUS-PREFECTURE 
- informe par écrit les clients et fournisseurs de la régie municipale. 
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- transfère les contrats d’emprunts du budget 204 et 201 à ALF 
- transfère à ALF, l’ensemble des contrats et des subventions perçues et /ou attendues. 

 

Pour le bon fonctionnement de la régie intercommunale, la communauté de communes  

- assure les bâtiments et terrains 
- met à disposition de la régie une dotation initiale 
- fixe par délibération la tarification applicable au 1er janvier 2022 au plus tard au 31/12/2021 
- informe par écrit les clients et fournisseurs de la régie intercommunale 
- étudie l’opportunité de la construction d’un nouvel abattoir dans le cadre d’un nouveau 

projet économique et de gouvernance public/privé 
- prépare avec la commune les mises aux normes bâtimentaires nécessaires en 2022 et après. 

 

ARTICLE 7 : TRAVAUX DE MISE AUX NORMES PREALABLES AU TRANSFERT 

1) L’autofinancement des travaux de mise aux normes 
 

Les travaux nécessaires à l’exploitation de l’abattoir seront soumis à la DDPP et au Président d’ALF 

avant lancement. La commune d’Ambert s’engage à financer les investissements obligatoires 

demandés par la DDPP, relatifs au bien-être animal, pour les chaines veaux et porcs.  

La commune d’Ambert a prévu de réaliser un programme de travaux de mise aux normes dès 2021 

de 197 907 € HT.  

Sur ces 197 907 € HT, il reste un reliquat de 83 333.33 € HT. (montant des travaux n’ayant toujours 

pas débuté à la date de signature du présent protocole)  

La commune s’est engagée à lancer les travaux avant le 31/12/2021. Les actes d’engagement 

seront signés par le Maire avant le transfert à ALF et seront portés par le budget de la commune 

jusqu’au 31/12/2021. De plus, la commune informera par écrit les entreprises et les partenaires 

financiers du projet de transfert de la maîtrise d’ouvrage des opérations en cours au 1er janvier 2022. 

Le programme de travaux est identifié par le tableau ci-dessous :  

Travaux à engager en 2021 (marchés engagés en 2021 
mais travaux possibles en 2022) 

Coûts estimatifs  

HT  TTC 

Amenée des veaux 10 000,00 € 12 000,00 € 

Amenée des porcs (box et amenée)  49 166,67 € 59 000,00 € 

Couverture des amenées 12 500,00 € 15 000,00 € 

Aménagement bouverie 11 666,67 € 14 000,00 € 

TOTAL  83 333,33 € 100 000,00 € 
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Il est préalablement entendu qu’ALF n’est en aucun cas solidaire de l’autofinancement des 

travaux pré listés. Au 1er janvier 2022, c’est le budget de la régie intercommunale qui portera malgré 

tout, les projets d’investissement non achevés. A ce titre, ALF devient maître d’ouvrage dès le 1er 

janvier 2022 et devra finaliser le programme d’actions déjà entrepris pour le compte de la 

commune. 

Dès le programme de travaux parfaitement achevé, ALF émettra un titre de recettes auprès de la 

commune d’Ambert (travaux – subventions) pour couvrir l’autofinancement restant. Le solde sera 

réajusté en fonction du réel d’exécution des dépenses et de perception des subventions. 

Avec un soutien public de 78% de subventions, l’autofinancement prévisionnel porté par la 

commune serait de 

TRAVAUX TTC   100 000,00 €  

TOTAL aides publiques     65 294,00 €  

TVA     16 667,00 €  

AUTOFINANCEMENT AMBERT     18 039,00 €  
 

 

2) Le solde des congés du personnel 
 
La commune a sollicité ALF, le 29/10/21 pour une prise en charge des congés non pris en 2021 

par certains salariés. Ces congés seront à la charge de la commune d’Ambert. La commune d’Ambert 
couvrira financièrement les congés qui seront pris après le transfert de la compétence.  
Un titre de recettes d’ALF sera adressé par la commune d’un montant maximal de 27 838 €. 
(données du 18/11/21). Ce montant sera mis à jour au réel des congés pris au 31/12/2021. 
 

ARTICLE 8 : PERSONNEL :  

CF TABLEAU RH EN ANNEXE 

Responsabilités de la commune 

Vu la reprise de l’activité du SPIC de la commune par ALF, 

La commune assume tous les droits et devoirs envers les salariés de l’abattoir jusqu’au 

31/12/2021 (Congés payés, formation, maladies, charges diverses…). Elle ne peut s’engager sur de 

nouveaux contrats de travail dépassant le terme de sa gestion qu’en ayant, au préalable, l’accord 

du conseil communautaire. 

Toutes réclamations faisant référence à l’exercice en régie communale sera prise en charge le 

cas échéant par la commune d’Ambert. A ce titre la communauté de communes ne peut être tenue 

responsable pour des faits ayant eu lieu avant le 1er janvier 2022. 

La commune serait responsable de l’ensemble des litiges survenus durant sa gestion c’est-à-

dire jusqu’au 31 décembre 2021 et ce, quelle que soit la nature du litige, (sanitaire, RH, commercial, 

fiscal, …).  

La Communauté de communes AMBERT LIVRADOIS FOREZ s’engage : 

- à reprendre l’ensemble des salariés de l’abattoir au 1er janvier 2022 : Lorsque survient une 
modification dans la situation juridique de l'employeur, notamment par succession, vente, 
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fusion, transformation du fonds, mise en société de l'entreprise, tous les contrats de travail 
en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de 
l'entreprise. (Article L.1224-1 du Code du travail) ; 

- à maintenir des contrats de droit privé existants pour les salariés : Le contrat proposé 
reprend les clauses substantielles du contrat dont les agents sont titulaires, en particulier 
celles qui concernent la rémunération. (Article L1224-3-1 du code du travail) ; 

- à proposer un contrat de droit public pour le directeur de régie 
 

ARTICLE 9 : METHODE CONCERTEE POUR L’EVALUATION DU TRANSFERT DE CHARGES 

Afin de préparer le transfert de compétence, le président d’ALF s’est engagé à 

proposer à la commission locale d’évaluation et de transfert de charges, une méthode d’évaluation 

du transfert financier qui serait concertée avec la commune d’Ambert. 

ARTICLE 10 : DUREE DU PROTOCOLE D’ACCORD 

Le protocole d’accord est applicable dès signature. Ces dispositions sont pérennes.  

ARTICLE 11 : LITIGES 

Avant toute action contentieuse, les parties s‘efforceront de trouver une issue amiable à 

tout litige qui résulterait de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention. 

Sans issue amiable, les litiges résultant de l’application ou de l’exécution de la présente 

convention seront portés devant le tribunal administratif compétent. 

Fait en 2 exemplaires 

A………………….. Le ………………….. 

  

M le Maire (1) 
 
M Guy GORBINET 

M le Président (1) 
 
M Daniel Forestier 

 

(1) signature précédée de la mention « lu et approuvé » 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX DE LA COMMUNE D'AMBERT 
ET DE MAINTENANCE SPECIFIQUE  

POUR L'EXERCICE DE LA COMPÉTENCE "ABATTOIR ET ATELIER DE DÉCOUPE" PAR 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES AMBERT LIVRADOIS FOREZ 

 
 

 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La commune d'Ambert, dont le siège social est situé  Boulevard Henri IV 63600 AMBERT, 
Représentée par Monsieur Guy GORBINET, agissant en qualité de Maire, dûment autorisé par la délibération n° 

………………………………. en date du 1/12/2021 ; 

Ci-après dénommée « la commune » ;  

d'une part ;  
 

ET 

La Communauté de Communes Ambert Livradois Forez, dont le siège est situé 15 avenue du 11 novembre 
63600 AMBERT, 
Représentée par Monsieur Daniel FORESTIER, agissant en qualité de Président, dûment autorisé par la 

délibération n°1 du 21 juillet 2020 : 

Ci-après dénommée « l'EPCI » ;  

d'autre part ; 
 
Préambule :  
 
- Vu l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2021 qui confie la gestion de l’abattoir d’Ambert à la communauté 

de communes Ambert Livradois Forez à compter du 1er janvier 2022 ; 
- Vu la délibération en date du 29 juillet 2021 qui confirme la volonté de transférer la gestion de 

l’abattoir municipal à la communauté de communes Ambert Livradois Forez ; 
- Vu les délibérations du 30 septembre 2021 qui créent la régie intercommunale à autonomie financière 

et le budget annexe « ABATTOIR INTERCOMMUNAL » ; 
- Vu le protocole d'accord, voté lors du conseil communautaire en date du 2 décembre 2021 entre la 

commune d'Ambert et la communauté de communes relatif au transfert de la compétence "Abattoir 
et atelier de découpe"  

 
IL EST EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 
Art. 1 - Objet  
 
Dans le cadre de la prise de compétence "Abattoir et atelier de découpe" au 1er janvier 2022, vient préciser 
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certaines dispositions du protocole d'accord. Elle permettra notamment de : 
- définir les conditions et modalités selon lesquelles la commune met à disposition de l’EPCI les locaux, 
terrains et biens mobiliers pour l’exécution des missions de service public définies dans ses statuts ; 
- définir les conditions des opérations de maintenance et entretien des biens mis à disposition ;  
- déterminer les droits et obligations réciproques des parties. 
 
 
Art. 2- Désignation des biens mis à disposition 
 

- Le site (terrain et bâtiments) de l'abattoir d'Ambert sis 32 avenue de la Dore à Ambert (parcelle 

AC 5) 

- L'accès par la parcelle AC 188  

- Une surface de 500m² de la parcelle AC 188 pour la création d'un potentiel bassin de rétention 

dans la zone désignée sur le plan ci-dessous :  

 

 
 
 
La commune met à disposition de l’EPCI tous les biens meubles et équipements nécessaires à l'exercice de 
sa compétence (équipements et outils liés à l'activité d'abattage et de découpe, matériels informatiques, 
etc.)  
L’EPCI utilisera les biens mobiliers dans l’état où ils se trouvent lors de la mise à disposition, sans pouvoir 
exiger aucun ajout ou remplacement. 
 
Art. 3 – Durée de la convention :  
 
La présente convention est consentie pour une durée illimitée. Néanmoins, elle pourra prendra fin en cas de 

Zone d'implantation 
potentiel du bassin 

de rétention 

Accès par 
parcelle 
AC 188  

AC 5 



   
  3 

 

restitution des biens à la commune. 
 
Art. 4 – Redevance et charges :   
 
L'ensemble des locaux et terrains, objet de la présente convention est mis à disposition à titre gratuit.  
Les charges relatives à la maintenance et au fonctionnement du bâtiment (alarme incendie, maintenance 
froid, etc.) ainsi que les impôts et taxes de toute nature, seront portées par l'EPCI.  
 
Art. 5 – Cession, prêt, transfert :  
 
Les biens immobiliers ou mobiliers mis à disposition de l’EPCI dans le cadre de ses missions statutaires ne 
peuvent ni être cédés ni faire l'objet de prêt ou de transfert de jouissance sauf accord préalable de la 
commune. 
 
Art. 6 – Conditions de mise à disposition :  
 
L’EPCI est tenu de maintenir pendant toute la durée de la présente convention, les biens immobiliers et 
mobiliers qui lui sont confiés en bon état de conservation, de fonctionnement et d’exploitation. 
Cet entretien sera effectué en conformité avec toutes les réglementations en vigueur, notamment avec les 
règles d’hygiène, de sécurité et de bruit applicables à l’activité. 
 
Art. 7 – Responsabilité et assurances :  
 
L'EPCI s'assurera contre les risques responsabilité civile, d’incendie, d'explosion, de vol, de foudre, de bris de 
glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des voisins et des tiers résultant de son 
activité ou de sa qualité auprès d’une compagnie d'assurances notoirement connue et solvable.  
 
L'EPCI s’engage à aviser immédiatement la commune de tout sinistre ou dysfonctionnement constaté, dès 
qu'elle en a connaissance. 
 
L'EPCI sera responsable vis-à-vis de la commune et des tiers, des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de ses membres ou 
de ses préposés. 
L'EPCI répondra des dégradations causées aux locaux mis à sa disposition pendant le temps qu'il en aura la 
jouissance et commises tant par lui que par ses membres, préposés, et toute personne effectuant des travaux 
ou des interventions pour son compte. 
 
L'accès à l'entrée de l'abattoir pour les usagers se fait en traversant une parcelle AC 188 appartenant au 
domaine privé à la commune. Ce passage sera assimilé à une voie publique communale.  
 
Art. 8 – Dispositions relatives à l'entretien par les services techniques municipaux des locaux, équipements 
et terrains mis à disposition : 
 
L'entretien des espaces verts et le déneigement des voies de circulation resteront à la charge de la commune. 
 
Par la polyvalence de l'équipe, la rapidité d'intervention et la connaissance de l'établissement, il est consenti 
par les deux parties que la Régie pourra avoir besoin de l'intervention des services techniques municipaux 
pour les travaux d'entretien du site de l'abattoir. 
 
A la demande de la Régie, des interventions pourront être programmées et réalisées par les services 
techniques.  
 
Les services techniques communaux renseigneront un registre des interventions effectuées sur le site. 
(Modèle en annexe)  
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Le règlement sera effectué par trimestre à terme échu, après validation du registre des interventions par les 
parties.  
 
Art. 9 – Fin de la convention  
 
La présente convention prendra fin automatiquement et immédiatement en cas désaffectation du bâtiment, 
 
Art. 10 – Inventaire 
 
Me Gémon-Khattir, huissier de justice à Ambert aura la charge de réaliser l'inventaire et l'état des biens de 
l'abattoir au 31/12/21.  Cet inventaire sera annexé à la présente convention. 
 
Art. 11 –Litiges  
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
Sauf impossibilité juridique ou sauf urgence, les parties recourront en cas d’épuisement des voies internes 
de conciliation, à la mission de conciliation prévue par l’article L. 211-4 du Code de justice administrative. 
 
Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 
compétente. 
 
 
 
 
Fait à ………………… le…………………  
 
 
Les signataires :  

 
La Communauté de communes Ambert Livradois Forez ;  
Le Président : Daniel FORESTIER ;  
 
 
 
 
 
 
La Commune d'Ambert ; 
Le maire : Guy GORBINET ; 
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LISTE DES ANNEXES 

 
 

Annexe 1 : Fiche d'intervention 
Annexe 2 : Inventaire de l'abattoir au 31 décembre 2021 
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Abattoir intercommunal 
d'Ambert 

Fiche 
d'intervention n° 

 

   

Date d'intervention :  Heure d'arrivée :   

   Heure de départ :  

   Durée d'intervention :   

   Nom de l'intervenant : 
 
 

      

Description de l'intervention : 

 

Observations : 

 

Fait à …………………..   le ……………….. 

Signature de l'intervenant  Signature de la Régie  

























 

   

 
 

 
CONVENTION POUR LE CO-FINANCEMENT DU PROJET 

« Accompagnement de la restauration collective vers une offre 
saine, durable et locale » 

 
ENTRE 
Le Service Agriculture et Forêt de la Communauté de Communes Ambert Livradois Forez, 
représentée par M. FORESTIER Daniel, agissant en qualité de Président, dûment habilité par 
délibération du conseil communautaire en date du 21 juillet 2020. 
Ci-après désignée « Service Agriculture », 
  

 
ET 
 
Le Service Déchets de la Communauté de Communes Ambert Livradois Forez, représentée 
par M. FORESTIER Daniel, agissant en qualité de Président, dûment habilité par délibération 
du conseil communautaire en date du 21 juillet 2020. 
Ci-après désignée « Service Déchets », 

 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION : 
 
Dans le cadre du projet « Accompagnement de la restauration collective vers une offre saine, 

durable et locale », projet commun entre les 2 services d’ALF précités mais fonctionnant sur 

des budgets différents : 

- Service Déchets : budget Annexe Ordures Ménagères 

- Service Agriculture : budget général 

il est convenu par la présente convention un flux financier entre les 2 budgets précités. 
 
En effet, le budget annexe « Ordures Ménagères » va supporter l’ensemble des dépenses et 
recettes de ce projet commun (voir plan de financement ci-dessous), et le reste à charge total 
sera répercuté à 50 % sur le budget général pour la participation du service Agriculture. 
 
Le projet a reçu un avis favorable du Bureau communautaire via la décision 13 du 9/04/2021. 
 
Le plan de financement ci-dessous, et le projet de convention entre les 2 services a reçu un 
avis favorable du Bureau communautaire le 20/10/2021. 

 
 
 
 
 
 
 



 

ARTICLE 2 : PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET 
 

DEPENSES ESTIMATIVES  

Postes de dépenses Montants HT 

Montants TTC 

Amélioration des pratiques 87 800,00 € 105 360,00 € 

Développer et diversifier la production 
agricole locale 

16 500,00 € 
19 800,00 € 

Sensibiliser les convives 28 000,00 € 33 600,00 € 

Communiquer 10 012,00 € 12 014,40 € 

Coordonner 25 000,00 € 30 000,00 € 

TOTAL DEPENSES 167 312,00 € 200 774,40 € 
 

RECETTES 

AP « Investissements structurants 
dans les PAT en région 70 000 € 41,84% 

Auvergne-Rhône-Alpes » 

ARS pour les volets : 

12 421 € 7,42% 
- sensibilisation 

- communication 

LEADER 51 428,60 € 24,32% 

TOTAL RECETTES HT 133 849,60 € 80,00% 
 

RECAPITULATIF FINANCIER 

DEPENSES TTC 200774,4 Budget Annexe Déchets 
2022/2023 RECETTES (subvention) 133849,6 

Reste à charge ALF 66924,8 

50 % prise en charge BA 
Déchets 

50% reversé par pôle AFE au 
service Déchets arrondi à 

33 500 € 

 
 

 

 

 

 



 

ARTICLE 3 : FLUX FINANCIER ET REGULARISATION 

La réalisation du projet et donc des dépenses va s’étaler sur à minima 2 années, 2022 et 2023. 

Les recettes seront-elles perçues sur une échelle de temps plus longue. 

Les recettes ont été calculées sur les montants HT, soit sur le cas le plus défavorable. Il est 

probable que certains financeurs puissent verser les subventions sur le montant TTC. 

Pour ces raisons, il est décidé : 

- Que le budget Général verse au budget annexe Ordures Ménagères l’entièreté de la 

somme maximale due à savoir 33 500 € TTC sur le budget 2022 ; 

 

- Qu’une régularisation ait lieu à la fin de réalisation du projet (dernière subvention 

perçue) en cas de trop perçu, entre le budget annexe Ordures Ménagères vers le 

budget Général. 

 
ARTICLE 4 : EFFET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet dès le lancement réel du projet via la notification des 
marchés de prestation. 

 

Le Président de la Communauté 

de Communes AMBERT 

LIVRADOIS FOREZ, 

Monsieur Daniel FORESTIER 

 

















 

 

 

Politique Déchets 2022 - 2026 

OPTIMISATION DE LA COLLECTE DES DECHETS 

Moins d’ordures ménagères incinérées, plus de tri, plus de compostage  

pour une maitrise des coûts 

 

Le service Déchets répond, entre autres, à une nécessité de salubrité publique via la collecte et le 

traitement des déchets (compétence obligatoire de la CCALF) mais aussi aux exigences d’obligations 

réglementaires fixées par l’Etat. 

 

Le projet est la « politique Déchets » de la collectivité proposée sur le mandat. Elle a été définie selon : 

• La définition des axes prioritaires du mandat, 

• Les éléments budgétaires (prospective financière sur 5 ans) connus, 

• Les besoins en terme de service exprimés par les élus et les usagers. 

 

Le projet est soumis aux évolutions réglementaires constantes et au contexte économique qui a des répercussions 

immédiates sur le budget de fonctionnement du service (coût de traitement des déchets, évolution des recettes de 

ventes de matériaux recyclés, …). 

Le projet fait suite aux optimisations déjà proposées et actées par les achats prévus au budget investissement 2021 

du service Déchets. 

L’évolution de la politique Déchets de la collectivité proposée est la suivante : 

 

Atteinte des objectifs réglementaires : 

 

LOI TECV : -10 % de déchets entre 2010 et 2020, 55 % de valorisation, Tri à la source des biodéchets 

d’ici 2024, baisse de l’enfouissement (réduction nombre de décharges), 25 millions d’usagers à la RI en 

2025, PRGD : -50% d’enfouissement d’ici 2025, 

LOI DE FINANCE : augmentation de la TGAP, 

LOI AGEC : lutte contre le gaspillage et pour le réemploi solidaire, 

 

Assurer la salubrité du territoire, par la collecte des déchets et les actions de prévention des déchets, 

Diminuer la quantité d’ordures ménagères en donnant les moyens de composter aux usagers, 

Favoriser la valorisation matière des déchets en développant le tri sélectif. 

 

Objectifs politiques :  

 

Maintenir un taux de TEOM constant sur le mandat (= maitriser l’impôt) : demande élus (et usagers). 

 

Définir le niveau de service proposé aux habitants à coût constant. 

 

Maintenir un service public de collecte des déchets de qualité et proche de l’habitant tel que demandé 

par les élus (dans le cadre du projet de territoire, des commissions Déchets, des présentations en Bureau 

et Conseil communautaire) : 

- territoire attractif et exemplaire 

- prise en compte de la population âgée 

- maintien de l’emploi sur le territoire 



 

 

1- Report du choix d’un éventuel passage à la Tarification Incitative au prochain mandat. 
 

2- Etude d’une réforme du financement du service de la TEOM vers la REOM en 2023. En 

fonction des résultats de l’étude, ce choix sera soumis aux élus en 2024 pour un changement d’ici la fin du mandat. 

 

3- Engager une réforme (optimisation) de la collecte des déchets permettant : 

- D’atteindre les objectifs réglementaires en termes de recyclage et réduction des déchets, générant 

des économies sur les coûts de traitement des déchets (fonctionnement), 

- De maintenir un taux de TEOM constant jusqu’à la fin du mandat, 

- De conserver et développer un niveau de service performant aux usagers. 

Cette réforme consiste à : 

- Poursuivre le déploiement du compostage (obligatoire pour tous dès 2024) sur le territoire 

Objectif : Baisse des Ordures Ménagères non recyclables de 1000 à 1300 tonnes. 

  Baisse des coûts de traitement (estimation soumise à aléas) : 100 000 € 

 

Rappel : La collectivité doit, dans ce cadre, mettre à disposition des usagers d’ici 2024 : 

o Un composteur individuel (gratuit) pour les usagers possédant un jardin, 

o L’accès à un composteur collectif pour les usagers vivant dans les bourgs (ne possédant pas de jardin). 

 

- Poursuivre la réduction des Déchets à travers la mise en place réglementaire du PLPDMA (plan de 

prévention des déchets 2022-2026) 

Objectif : Baisse des Déchets collectés (-12% d’ici 2031 par rapport à 2010). 

Dépenses (fonctionnement) : + 10 000 € chaque année (par rapport à 2021) de 2022 à 2026 

 

- Optimiser le service de collecte du Tri et des Ordures Ménagères 

 

 

  



 

 

OPTIMISATION du service de Collecte du Tri et des Ordures Ménagères 

 

Contexte : 

• Le contenu des Ordures Ménagères et leur coût : 

Ordures ménagères (OM) collectées en 2021 : 5700 tonnes 

Tri sélectif (emballages recyclables) encore contenus dans les OM fin 2021 : 2000 tonnes 

Tri sélectif collecté dans les bacs jaunes : 2000 tonnes 

Il y a donc autant de tri collecté dans les bacs jaunes que jeté encore dans les ordures ménagères. 

Le coût des Ordures ménagères (déchets non recyclables) n’a fait qu’augmenter ces dernières années, et la hausse 

va encore s’accentuer tel que le prévoyait la loi de finance 2019 avec la hausse planifiée de la TGAP (Taxe Générale 

sur les Activités Polluantes). 

Le coût d’1 tonne d’OM va passer de 115 € HT en 2021 à 134 € HT en 2025. 

En n’agissant pas, c’est un surcoût de 120 000 € que les usagers devront supporter en 2025, soit 4 € par 

habitant environ. Il faudrait alors faire évoluer la TEOM à la hausse, ce qui n’est pas l’objectif politique fixé au 

service Déchets. 

Il est donc urgent d’identifier des solutions afin qu’une grande part des 2000 tonnes de tri encore contenu dans 

les Ordures Ménagères soit triée, dans les bacs jaunes, et ne soit plus incinérée. 

 

• La simplification des consignes de tri de mai 2021 : 
 

 

- La modification des consignes de tri engagée en mai 2021 est un véritable succès (dans des 

proportions inattendues, et non observées sur les autres territoires français : le gain en tri est de 11 

kg/hab/an alors que CITEO annonçait des résultats moyens de 3.5 kg/hab/an (notre objectif 

VALTOM était de +7.3 kg/hab/an en 2030)). 

- La conséquence de ces très bons résultats est une inadéquation entre la collecte et les quantités 

d’emballages à collecter. Le service de collecte du tri est au final sous dimensionné. 

- Les communes et les usagers demandent plus de points tri et plus de service de tri, à proximité des 

lieux d’habitation. Aujourd’hui, seul 1 village sur 3/4 est équipé de points tri, et ceux-ci 

débordent régulièrement (surtout en période estivale). 

- Enfin, il n’est pas possible, sans réforme profonde, de proposer plus de service de collecte 

du tri à un coût constant. 

 

  



 

 

Organisation de la collecte : 

Aujourd’hui, la collecte des ordures ménagères s’effectue : 

- Chaque semaine, en porte en porte, avec des bacs individuels verts dans les 58 bourgs. 

- Chaque semaine ou tous les 15 jours (selon les villages), en bacs collectifs verts, dans les 1600 

villages desservis (1 village pouvant avoir plusieurs points de collecte). 

Soit 1 point de collecte pour 10 habitants en moyenne pour les villages (maisons secondaires comprises). 

Le service est surdimensionné en volume de collecte. 

Aujourd’hui, la collecte du tri sélectif s’effectue : 

- Chaque semaine, en porte à porte, sacs jaunes au sol (ou dans quelques bacs jaunes) pour 6 bourgs, 

- Tous les 15 jours, en porte à porte, sacs jaunes au sol (ou dans quelques bacs jaunes) pour 7 bourgs, 

- Chaque semaine, en bacs collectifs jaune, pour les 45 autres bourgs, 

- Chaque semaine ou tous les 15 jours, en bacs collectifs jaune pour les 450 villages équipés. 

Soit 1 point de collecte pour 45 habitants en moyenne pour les villages (maisons secondaires comprises). 

Le service est sous-dimensionné en volume de collecte. 

 

Projet : 

Proposer un service de collecte du tri sélectif équivalent au service de collecte des ordures ménagères (soumis à 

des règles strictes), donc proche de l’usager, à coût de collecte constant. 

• Equiper tous les villages collectés en Ordures Ménagères (bac vert) avec le TRI SELECTIF (bac 

jaune) afin que chaque habitant ait accès au tri sélectif comme celui des ordures ménagères.  

Chaque point de collecte sera équipé d’un (ou plusieurs) bacs jaunes. 

• Réduire la fréquence de collecte des Ordures ménagères = généraliser la collecte des bacs verts 

TOUS LES 15 JOURS. Et alterner avec la collecte des bacs jaunes. C’est ce qui permettra de travailler à 

coût constant. 

 

NB - Exceptions :  

o Pour une question réglementaire (Ambert), et d’organisation (Marsac et Arlanc), ces 3 bourgs continueront à être 

collectés chaque semaine. En 2024, une fois le projet compostage mis en place, il sera possible de faire évoluer cette 

fréquence à 1 fois tous les 15 jours. 

o Certains producteurs de déchets (établissements de bouche, santé, services publics, entreprises, tourisme, …) n’ayant 

pas la place de stocker leurs déchets, ou pour des questions sanitaires, bénéficieront de collectes supplémentaires. 

 

• Mettre fin progressivement à la collecte des sacs jaunes au sol (interdite par la recommandation R437 

de la CRAM) en installant des bacs ou colonnes jaunes dans les bourgs concernés. 

 

• Prendre en compte l’arrêt de l’achat des Bennes à Ordures Ménagères à voies étroites (largeur 

2.40m). Ces camions rares et spécifiques ont été historiquement achetés pour quelques points de collecte 

seulement (5 villages, 1 rue à Cunlhat, 3 rues à Ambert), pour un surcoût estimé à 7000 € par an. 

 

 



 

 

La mise en place de bacs jaunes dans chaque village va encourager fortement le tri.  

L’objectif fixé est de capter, dès 2024, 800 tonnes de tri supplémentaires, sur les 2000 tonnes encore 

présentes dans les ordures ménagères.  

La collecte des ordures ménagères tous les 15 jours va aussi inciter fortement au compostage et donc 

aussi permettre ainsi la réduction des ordures ménagères. 

PS : Dans le passé (2010 pour Arlanc et Marsac bourg, et 2016 pour Ambert bourg), les réductions de fréquences mises en place (de 

2 fois par semaine à 1 fois par semaine) ont amené à une baisse de 30 % des ordures ménagères collectées. Ceci s’explique par le tri 

des emballages qui est encouragé, et par le fait que beaucoup de déchets qui étaient jetés aux ordures ménagères (sans tri) sont amenés 

en déchetterie où ils sont au final valorisés, recyclés. 

 

Aspects financiers : 

Ce projet a pour objectif : 

1- D’absorber la hausse de traitement du coût des ordures ménagères (+ 120 000 € par an en 2025) 

2- De percevoir des recettes supplémentaires de revente de matériaux issus du tri (si les cours se stabilisent) 

3- De dégager des marges de manœuvre sur le budget de fonctionnement du service afin d’atténuer les effets 

des aléas (hausse du carburant, …) et de maintenir le taux de TEOM constant. 

Au final, ce projet ne permet que de « maintenir » les dépenses du service à un niveau constant, sans réaliser 

d’économies conséquentes (30 000 € d’économies intégrées aux perspectives financières). 

Les hypothèses financières pour la prospective budgétaire 2022 -2026 ont donc intégré les éléments suivants : 

• Dépenses (achat des bacs, communication, ETP responsable collecte, …), 

• Recettes et économies supplémentaires calculées et intégrées prudemment.  

Cette prospective budgétaire permet, au regard des informations connues à ce jour, et de la prudence prise en 

compte (réduction du tonnage OM, recettes de tri supplémentaires, …), de maintenir le taux de TEOM 

constant sur le mandat. 

L’objectif de 800 tonnes de tri est-il un objectif minimal au vu des 2000 tonnes de tri présentes dans les Ordures Ménagères ?  

Le projet compostage des biodéchets va-t-il faire lui aussi baisser drastiquement les ordures ménagères ? 

 

Aspects techniques : 

Production moyennes de déchets par habitant (qui trie !) : 

Ordures ménagères : 10 litres/habitant/semaine   (surestimé) 

Tri sélectif : 30 litres/habitant/semaine 

Dotation en bacs pour une collecte tous les 15 jours : 

Ordures ménagères : 1 gros bac vert (660 litres) pour 30 habitants 

Tri sélectif : 1 gros bac jaune (660 litres) pour 10 habitants 

NB : Attention ce dimensionnement doit prendre en compte la population maximale des points de collecte (= toutes les maisons 

secondaires pleines au mois d’août par exemple). 

Partant de ces principes théoriques (observés), il ne manquerait que 1200 gros bacs jaunes sur le territoire 

et il y aurait actuellement 3 fois plus de bacs verts que nécessaire ; si 100% des usagers trient ! 



 

 

Moyens nécessaires : 

Achat de bacs jaunes et de couvercles jaunes : intégré au budget 2022 (240 000 €). 

Main d’œuvre pour la distribution et mise en place des bacs jaunes : intégré au budget 2022/2023. 

Recrutement d’un responsable collecte (poste financé par l’optimisation) afin de : 

• Travailler sur le terrain avec les élus communaux, commune par commune, village par village, … pour la 

mise en place du projet. 

• Travailler dans les bourgs pour installer des points de collecte de tri (bacs collectifs). 

• Constituer les nouvelles tournées de renfort (OM et TRI) pour les producteurs et points de collecte qui 

devront être collectés plus d’1 fois tous les 15 jours. 

• Appliquer le règlement de collecte et ses moyens coercitifs lorsque chaque habitant aura accès (devant sa 

porte) à un bac jaune. 

Fournir à chaque commune un petit stock de bacs verts et jaunes pouvant permettre de solutionner les problèmes 

de collecte (hiver, sur fréquentation, manifestations, …). 

Mettre à disposition des communes qui le souhaitent un laveur haute pression thermique pour celles qui souhaitent 

laver les bacs. 

 

La communication : 

1- Les bulletins communaux 2022 

2- Le journal Déchets de mai/juin 2022 

3- Un courrier à chaque habitant en septembre 2022 

4- Les sites internet des communes, d’ALF 

5- Des courriers en porte à porte 

6- De l’affichage 

7- … 

Le point le plus problématique pour la communication à l’habitant va concerner les usagers des bourgs qui étaient 

collectés en tri en porte à porte et dont le jour de collecte va changer (Viverols, Sauvessanges, Cunlhat, St Amant 

RS, St Germain, Job, La Forie, Vertolaye, Olliergues).  

Pour les autres usagers, le projet n’aura aucun impact négatif direct.  

  



 

 

Planning : 

Début 2022 : 

• Informer les conseils municipaux du projet 

• Recruter le responsable collecte 

• Inventorier, village par village, la population maximale estivale 

• Identifier un contact relais (élu, agent technique) 

• Préparer l’acquisition des bacs jaunes 

 Mai/juin 2022 :  

• Informer la population via le journal Déchets. 

Automne 2022 : 

• Envoyer un courrier à chaque habitant du territoire pour les informer de l’installation des bacs du tri et du 

projet. 

• Informer tous les habitants (porte à porte) concernés par une modification du jour de la collecte des sacs 

jaunes. 

Novembre 2022 :  

• Mise en place effective de la collecte des Ordures ménagères tous les 15 jours. 

Novembre 2022 à Novembre 2023 :  

• Mise en place des bacs jaunes sur le territoire. 

Novembre 2023 : 

• Tous les points de collecte non équipé de bacs jaunes seront supprimés. 

1er janvier 2024 : 

• Tous les habitants devront avoir accès à un équipement pour composter leurs biodéchets. 

• Les biodéchets ne seront plus tolérés dans les ordures ménagères et devront être compostés. 

Décembre 2024 : 

• Plus aucun sac jaune au sol ne sera collecté (ramassé). 

• Réflexion à mener concernant :  

i. la réduction de fréquence des ordures ménagères pour les bourgs de Arlanc, Marsac et 

Ambert. 

ii. le maintien ou non de la collecte en porte à porte 

iii. une nouvelle optimisation des tournées si des marges de manœuvre apparaissent 

iv. une réorganisation du service collecte en 100 % double poste 

 

  



 

 

Les écueils à éviter : 

• Inévitablement, les premières semaines de modifications des fréquences de collecte, des problèmes vont 

être observés. La modification des comportements ne sera pas immédiate. Le service Déchets devra être 

réactif pour tenter de remédier aux problèmes. 

 

• L’ajustement de la collecte de certains producteurs spécifiques (santé, établissements de bouche, services 

publics, …) et de certains gros points de collecte existants sera un point de vigilance. 

 

• Veiller aux remplissages des bennes à ordures ménagères dans les premières semaines de mise en place 

afin d’éviter des surcharges non réglementaires. 

 

• Communiquer uniformément à l’usager, que ce soit la commune comme le service Déchets. C’est un projet 

commun qui permet d’amener plus de service à l’habitant en milieu rural. 

 

Rôle des communes : 

1- Aider le service Déchets à communiquer sur la modification d’organisation. 

 

2- Mise en place des bacs jaunes : 

 

a. Fournir les informations nécessaires pour le dimensionnement des points de collecte (population 

maximale estivale par village) 

b. Identifier un contact unique (ou binôme élu/technique) pour la mise en place du projet 

c. Prévoir, le cas échéant, le réaménagement des points de collecte : 

i. Extension de la surface roulante (béton ou goudron), anticiper dès maintenant les travaux 

(budget et réalisation), 

ii. Modifier légèrement l’entourage des bacs, 

iii. … 

PS : Ce point est le plus important ! 

Dans l’ensemble, il y existe une majorité de points de collecte où aucun travaux ne sera nécessaire. Il suffira de 

remplacer un bac vert par un bac jaune (bac ou couvercle), de rajouter un bac, d’enlever les barres métalliques 

pour pouvoir glisser un autre bac dans l’autre sens, … 

Les conditions de travail de nos agents de collecte (qui vont collecter plus de bacs, et des bacs plus lourds) doivent 

être préservées et améliorées. Aucun bac jaune ne sera ajouté sur une surface inappropriée (non roulante : herbe, 

terre, …), même momentanément (car le provisoire dure et reste !). 

Pour les points de collecte, où des travaux seraient nécessaires, le planning de réalisation du projet laisse un 

temps d’action long aux communes, à savoir novembre 2023. Cependant, à cette échéance, les points de 

collecte ordures ménagères qui n’auraient pas été équipés de bacs jaunes seront supprimés. Chaque usager du 

territoire doit avoir accès in fine, à un point de collecte complet (OM + TRI). 

Ce projet est aussi l’occasion (une chance) pour les communes et le service déchets de rationaliser, d’organiser 

plus logiquement la collecte dans les villages. En effet, des aberrations historiques sont observées, comme par 

exemple : 

- Des villages avec 10 habitants mais 3 points de collecte (donc 3 arrêts pour le camion), 

- Des villages en cul de sac ou la manœuvre du camion est « acrobatique » et où le point de collecte 

pourrait être ramené à la route principale,  



 

 

- Des communes, qui souhaiteraient regrouper 2 villages sur un seul même point de collecte, à une 

intersection. 

- Des villages impossibles à collecter en hiver (neige et glace) et où il serait plus logique de 

repositionner les bacs sur la route principale, … 

- Des points de collecte, équipé d’une dalle, situés à 6 mètres de la chaussée mais où il faut tirer le 

bac dans l’herbe pour l’amener jusqu’au camion,  

-  … 

Nos camions dégradent (comme d’autres gros véhicules) les voiries communales, alors que les communes ont de 

moins en moins de moyens financiers pour les entretenir. Il y a peut-être des réflexions à mener sur la collecte des 

déchets dans ce sens. 

3- Mieux communiquer entre les communes et le service Déchets : 

- Transmission des arrêtés de circulation, 

- Identifier des solutions aux problèmes de collecte temporaires (stock de bacs tampon dans les 

communes), passage exceptionnel, … 

- Anticiper les périodes hivernales, les manifestations, … 

 

 

Soyons TOUS fiers de notre projet commun !  

 

C’est un projet ambitieux à plusieurs titres : 

 

Nous allons maintenir et développer un service public de proximité en milieu rural !  

La majorité des collectivités rurales en France optimisent leur service de collecte (pour 

faire des économies strictes) en réduisant le nombre de points de collecte (les usagers se 

déplacent) et en rationalisant leurs effectifs de collecte (perte d’emploi). 

Nous faisons le choix inverse ! Nous continuons à investir sur les coûts de collecte (sans 

les augmenter) afin d’obtenir des marges de manœuvre financières sur le traitement de 

nos déchets ! 

L’objectif du projet est aussi de démontrer que l’on peut obtenir des performances de tri 

très bonnes (et une baisse des ordures ménagères) sans développer le système complexe 

et couteux de la tarification incitative, même si celui-ci a un sens ! 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

Dossier action 

SPANC : Réduire la fréquence des contrôles périodiques pour respecter 
l’obligation légale. 

 

Nom du Maître d’Ouvrage CC ALF 

Nom du pôle : TECHNIQUE 

Nom du service : SPANC 

Axe stratégique de rattachement : SANTE 

Etat des lieux :  

Contrôles périodiques à réaliser sur 11 000 installations tous les 10 ans + contrôles dans le cadre 

des ventes immobilières (280/an) + contrôles de conception et de réalisation des installations 

nouvelles (300 visites/an). Impossible de respecter des périodicités entre les contrôles périodiques 

obligatoires avec seulement 3 ETP dans le service et l’ensemble des autres missions à effectuer 

(ref : rapport d’activité). 

 

 

Description de l’action et de ses objectifs : 

Diminuer les périodicités entre les contrôles périodiques (10 ans max) et ce, sur les 11 000 

installations du territoire d’ALF, en recrutant un technicien le premier trimestre 2022 

 

 

Situation géographique : territoire AMBERT LIVRADOIS FOREZ- 58 Communes 

Partenaires :  

 

Coûts pluriannuels de fonctionnement :  

 

 N 
2021 

N+1 
2022 

N+2 
2023 

N+3 
2024 

N+4 
2025 

Dépenses 146908 187 983 188 000 € 188 000 € 188 000 € 

Recettes 146908 187 983 188 000 € 188 000 € 188 000 € 

 

 

 

Evolution des effectifs :  

 

Nature des postes N 
2021 

N+1 
2022 

N+2 
2023 

N+3 
2024 

N+4 
2025 

Chef de service  1 1 1 1 1 

Technicien 
(NEUF/VENTE) 

1 1 1 1 1 

Technicien 
(VENTE/PERIODIQUE) 

1 1 1 1 1 

Technicien 
(PERIODIQUE) 

 1 1 1 1 

 

 

 



 

 

Coûts d’investissement et partenaires : 

 

Natures des dépenses Montant des dépenses 
HT 

Contributeurs Montant des recettes 
HT 

Matériel/outillage 500   

Mobilier 1000   

ordinateur 900   

Véhicule électrique 
30000 

80% (bonus 
éco,DSIL, CTDD) 

24000 

 

Le bureau du SPANC actuel ne peut pas accueillir une personne supplémentaire, le projet le plus 

fonctionnel serait d’installer un bureau pour cette nouvelle personne dans le bureau attenant, 

actuellement occupé par Rodolphe et Georgiana du service ECONOMIE. 

En effet au vu de l’exigüité du bureau SPANC actuel et du nombre important d’usagers accueillis, 

l’idéal, et seulement en accord avec le service ECO, serait que le SPANC récupère les 2 bureaux du 

chalet pour y affecter 2 personnels par bureau. 

 

Evaluation : 

Résultat ou impact attendu :  

L’objectif d’un recrutement est de réaliser un plus grand nombre de contrôles périodiques par an 

(730/an) et ainsi réduire la périodicité pour se rapprocher au plus de la périodicité légale de 10 ans. 

De ce fait, il sera également possible de proposer des délais plus raisonnables aux demandes de 

contrôles liés aux ventes. 

 

Contrôles périodiques des assainissements individuels : délai obligatoire max 10 ans. 

Aujourd’hui, les délais entre les contrôles sont beaucoup trop importants, il sera encore difficile 
d’attendre le délai légal mais on pourra tendre vers une réduction du délai. 

 

A ce jour et dans les conditions actuelles et à venir,  prenons quelques exemples : 

 

COMMUNES 1ER Contrôle 
(toutes les 
installations 

2eme contrôle 
pour les Non 
Conformes 
(pollution 
salubrité) 

2eme contrôle 
pour les autres 
installations 

2eme contrôle 
pour les autres 
installations avec 
1 technicien 
supplémentaire 

ARLANC 2006 2015 2024 2023 
LE BRUGERON 2007 2017 2025 2024 
ST FERREOLDES 
COTES 

2008 2021 2030 2028 

ST ROMAIN 2008 2020 2029 2027 
JOB 2007 2022 2030 2028 
MARSAC EN L 2009 2023 2031 2029 

 

 

 

 

 

 



 

 

Nature du critère Base d’évaluation 

Nombre de contrôles périodiques par an Planning mensuel des contrôles 

 

Calendrier :  

 

Recrutement : février 2022 

Disponibilité bureau : février 2022 

Disponibilité véhicule : juillet 2022 pour une commande en janvier. 

 














